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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Asylpolitik

En octobre, alors que les débats parlementaires sur les modifications de la loi sur l’asile
battaient leur plein, Amnesty a lancé une campagne d’affichage. On retrouve dans ce
photomontage des politiques suisses, généralement favorables aux durcissements de
l’asile, mis en situation de demandeurs d’asile. Amnesty a ainsi créé les personnages de
« Jussuf Freysinger » ou « Filit Müller » avec l’intention de sensibiliser le public à la
situation que vivent les requérants d’asile. Les membres de l’UDC ont réagi, qualifiant
l’acte d’Amnesty d’« insultant, grossier et injuste ». 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.10.2012
EMILIA PASQUIER

Familienpolitik

Fünf in der Sozial- und Familienpolitik tätige Organisationen (Eidg. Kommission für
Familienfragen, Pro Familia, Pro Juventute, Schweiz. Konferenz für Sozialhilfe und
Städteinitiative „Ja zur sozialen Sicherheit“) forderten dringend Massnahmen zur
finanziellen Besserstellung von Familien mit dem Ziel, die Leistungen der Familien
vermehrt zu anerkennen und Familienarmut zu verhindern. Mittelfristig möchten sie am
bisherigen dualen System von Familienzulagen und Steuerabzügen festhalten. Sie
verlangten eine Bundeslösung für die Ausrichtung einheitlicher Kinderzulagen in der
Höhe von mindestens 200 Franken resp. 250 Franken für Jugendliche in Ausbildung.
Zudem unterstützten sie die Bestrebungen des Nationalrates, für finanzschwache
Familien einkommensabhängige Familienergänzungsleistungen nach dem Tessiner
Modell einzuführen. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.08.2002
MARIANNE BENTELI

L'association «Le congé paternité maintenant!» a lancé le 17 mai 2016 l'initiative
populaire pour un congé paternité raisonnable. Le texte réclame un congé paternité
d'une durée de vingt jours, à prendre de manière flexible, sur une année. L'association
est composée de quatre organisations faîtières: travail.Suisse, männer.ch, Alliance F et
Pro Familia Schweiz, qui regroupent environ 160 associations. Les initiants mettent en
avant le retard de la Suisse en comparaison internationale face au congé paternité. 
Les signatures nécessaires ont été récoltées avant la fin du délai, si bien que l'initiative
a été déposée à la chancellerie le 4 juillet 2017. 
Dans son message du premier juin de l'année suivante, le Conseil fédéral appelle le
Parlement à rejeter l'objet. Selon le gouvernement, le coût d'un tel congé, à savoir
environ 420 millions de francs par an, ce qui équivaut à un taux de cotisation APG de
0.11%, est trop lourd. Le Conseil fédéral estime qu'il est plus sage de laisser aux
employeurs et partenaires sociaux la responsabilité d'introduire un éventuel congé
paternité. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.07.2017
SOPHIE GUIGNARD

1) LT, 1.10.12; Lib, 2.10.12
2) Presse vom 21.8.02.
3) Message du Conseil fédéral, 1.06.2018; TG, 4.7.17; LT, NZZ, TA, 5.7.17
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